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Introduction

La Commission spéciale sur les

droits des enfants et la protection de

la jeunesse a proposé plusieurs

modifications à la Loi sur la

protection de la jeunesse.

Quelles sont celles retenues par le

législateur dans le PL-15?



Recommandations

Recommandations de la Commission 

spéciale



Modifications 2022 et 2023

 Définitions

 Principes

 Confidentialité

 Directeur national de la protection de la 
jeunesse

 Accès aux renseignements

 Conservation des dossiers

 L’intervention sociale

 Mesures volontaires

 Judiciaire

 Dispositions diverses



Bref historique de la Loi sur la 

protection de la jeunesse

 Entrée en vigueur en 1979.

 Nouveaux paradigmes en protection de 

l’enfance au Québec

 Modifiée à plusieurs reprises depuis.

(1984, 1994, 2007, 2016, 2022)



AJOUT D’UN PRÉAMBULE

 Sert à en expliquer l’objet et la portée (Art. 40 

loi d’interprétation)

 Vient réaffirmer le caractère d’ordre public de 

la Loi sur la protection de la jeunesse ainsi que 

certains principes d’intervention (psychosociale 

et judiciaire) auprès des enfants et de leurs 

parents;

 Pour dissiper le doute sur l’interprétation, mais 

surtout, sur l’application de la LPJ.



CONSIDÉRANT que le Québec s’est déclaré lié par la Convention relative aux droits de l’enfant 
par le décret n° 1676-1991 du 9 décembre 1991;

CONSIDÉRANT que l’intérêt de l’enfant est la considération primordiale dans toute décision prise 
à son sujet;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne et du Code civil du 
Québec, tout enfant a droit à la protection, à la sécurité et à l’attention que ses parents ou les 
personnes qui en tiennent lieu peuvent lui donner;

CONSIDÉRANT que la protection des enfants est une responsabilité collective et qu’elle exige la 
mobilisation et la collaboration de l’ensemble des ressources du milieu afin de limiter l’intervention 
d’autorité de l’État dans la vie des familles en application de la présente loi aux situations 
exceptionnelles;

CONSIDÉRANT que, puisque l’enfant est en développement, la notion de temps chez lui est 
différente de celle de l’adulte;

CONSIDÉRANT que la stabilité et la sécurité affective de l’enfant sont des déterminants majeurs 
pour assurer son sain développement;

CONSIDÉRANT que l’enfant et ses parents ont le droit de faire entendre leur voix et que leur 
participation aux décisions qui les concernent et la prise en compte de leur opinion ont pour effet 
de renforcer leur pouvoir d’agir;

CONSIDÉRANT l’importance de faciliter le passage d’un enfant à la vie adulte;

CONSIDÉRANT l’importance de reconnaître la spécificité des enfants faisant partie de groupes 
minoritaires, tels que les enfants appartenant à des communautés ethnoculturelles;

CONSIDÉRANT que les autochtones sont les mieux placés pour répondre aux besoins de leurs 
enfants de la manière la plus appropriée;

CONSIDÉRANT que la sécurité culturelle est essentielle au mieux-être des enfants autochtones;

CONSIDÉRANT que l’intervention auprès d’un enfant autochtone doit être réalisée en tenant 
compte des circonstances et des caractéristiques de sa communauté ou d’un autre milieu dans 
lequel il vit de manière à respecter son droit à l’égalité et à favoriser la continuité culturelle;



Définitions (art. 1LPJ)

d) «organisme» : tout organisme autochtone, tout 
organisme du milieu scolaire et tout milieu de garde 
ainsi que tout autre groupement de personnes ou de 
biens, quelle qu’en soit la forme juridique, qui sont en 
lien avec des enfants ou ont pour fonction d’offrir des 
services aux enfants et à leur famille notamment en 
matière de soutien aux victimes, d’aide aux enfants et à 
leurs parents, d’hébergement, de défense des droits, de 
loisir, de sport ou dont la mission est la promotion des 
intérêts des enfants ou l’amélioration de leurs 
conditions de vie;

...

e) «parents» : le père et la mère qui ne sont pas déchus 
de l’autorité parentale et tout autre tuteur;



Objet de la LPJ

2. La présente loi a pour objet la protection de l’enfant dont la 
sécurité ou le développement est ou peut être considéré 
comme compromis. Elle a aussi pour objet de mettre fin à la 
situation qui compromet la sécurité ou le développement de 
l’enfant et d’éviter qu’elle ne se reproduise.

En outre, elle complète les dispositions du Code civil portant 
sur l’adoption d’un enfant domicilié au Québec ou hors du 
Québec.

Enfin, en ces matières, la présente loi prévoit, au chapitre V.1, 
des dispositions particulières aux autochtones, lesquelles 
ajoutent ou dérogent à ses autres dispositions



Principes (article 3 et suivants)

3. L’intérêt de l’enfant est la considération primordiale 
dans l’application de la présente loi. Les décisions prises 
en vertu de celle-ci doivent l’être dans l’intérêt de 
l’enfant et dans le respect de ses droits.

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, 
intellectuels, affectifs et physiques de l’enfant, son âge, sa 
santé, son caractère, son milieu familial incluant les 
conditions socioéconomiques dans lesquelles il vit, et 
les autres aspects de sa situation.



Principes (suite)

4. Toute décision prise en vertu de la présente loi doit viser la 
continuité des soins ainsi que la stabilité des liens d’un enfant et 
des conditions de vie appropriées à ses besoins et à son âge. En 
conséquence, le maintien de l’enfant dans son milieu familial doit 
être privilégié à condition qu’il soit dans l’intérêt de cet enfant.

Lorsque le maintien de l’enfant dans son milieu familial n’est pas 
dans son intérêt, l’enfant doit être confié en priorité à des 
personnes qui lui sont les plus significatives, notamment les 
grands-parents et les autres membres de la famille élargie.

Lorsqu’il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant qu’il soit confié à ces 
personnes, l’enfant doit alors être confié à un milieu de vie se 
rapprochant le plus d’un milieu familial.

Lorsque le retour de l’enfant dans son milieu familial n’est pas 
dans son intérêt, la décision doit, de façon permanente, assurer la 
continuité des soins et la stabilité des liens et des conditions de 
vie appropriées à ses besoins et à son âge.



Principes (suite)

4.1. Lorsqu’un enfant est retiré de son milieu familial, le 
maintien de l’enfant avec sa fratrie dans un même milieu de vie 
substitut doit être favorisé à condition qu’il soit dans l’intérêt 
de cet enfant.

4.2. Lorsque l’enfant est retiré de son milieu familial, 
l’implication des parents doit toujours être favorisée dans la 
perspective de les amener ou de les aider à exercer leurs 
responsabilités parentales, à condition qu’elle soit dans l’intérêt 
de l’enfant.

Dans ces circonstances, le directeur doit planifier, outre son 
retour dans ce milieu, un projet alternatif visant à assurer sans 
délai la continuité des soins et la stabilité des liens de cet enfant 
et de ses conditions de vie de façon permanente dans 
l’éventualité où ce retour ne serait pas dans l’intérêt de cet 
enfant.



Principes (suite)
4.3. Toute intervention auprès d’un enfant et de ses 

parents en vertu de la présente loi doit privilégier, lorsque 

les circonstances sont appropriées, les moyens qui 

permettent à l’enfant et à ses parents de participer 

activement à la prise de décision et au choix des mesures 

qui les concernent.

…

4.6. Les conditions prévues par une loi devant être 

remplies pour communiquer un renseignement 

confidentiel concernant l’enfant ou ses parents doivent 

être interprétées de manière à favoriser la communication 

de ces renseignements lorsqu’elle est dans l’intérêt de cet 

enfant ou vise à assurer la protection d’un autre enfant.



Droits de l’enfant et de ses parents

6. Les personnes et les tribunaux appelés à prendre des décisions au sujet 
d’un enfant en vertu de la présente loi doivent donner à cet enfant, à ses 
parents et à toute personne qui veut intervenir dans l’intérêt de l’enfant 
l’occasion d’être entendus.

6.1. Les personnes à qui la présente loi confie des responsabilités envers 
l’enfant ainsi que celles appelées à prendre des décisions à son sujet en 
vertu de cette loi tiennent compte, lors de leurs interventions, de la 
nécessité:

a) de s’assurer que les informations et les explications qui doivent être 
données à l’enfant dans le cadre de la présente loi le sont en des termes 
adaptés à son âge et à sa compréhension;

b) de s’assurer que les parents ont compris les informations et les 
explications qui doivent leur être données dans le cadre de la présente 
loi;

c) de permettre à l’enfant et à ses parents de faire entendre leurs points 
de vue, d’exprimer leurs préoccupations et d’être écoutés au moment 
approprié de l’intervention.



Droits de l’enfant et de ses parents

6.2. L’enfant et ses parents ont le droit d’être accompagnés et assistés 
par une personne de leur choix lorsqu’ils désirent obtenir des 
informations ou lorsqu’ils rencontrent le directeur ou toute personne 
qu’il autorise.

…

8. L’enfant et ses parents ont le droit de recevoir des services de santé et des 
services sociaux adéquats sur les plans à la fois scientifique, humain et social, 
avec continuité, de façon personnalisée et avec l’intensité requise, en tenant 
compte des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’organisation 
et au fonctionnement de l’établissement qui dispense ces services ainsi que 
des ressources humaines, matérielles et financières dont il dispose.

8.1. L’enfant a le droit de recevoir, aux conditions prévues à l’article 8, des 
services d’éducation adéquats d’un organisme du milieu scolaire.

Pour l’enfant confié à un milieu de vie substitut, tout organisme du milieu 
scolaire doit s’assurer de la continuité de ces services.



Droits de l’enfants et de ses parents

9. L’enfant confié à un milieu de vie substitut a droit de communiquer en 

toute confidentialité avec son avocat, le directeur qui a pris sa situation en 

charge, la Commission ainsi qu’avec les greffiers du tribunal.

…

9.1. Lorsqu’un enfant est confié à un milieu de vie substitut, ses contacts avec 

les personnes qui lui sont significatives doivent être favorisés en tenant 

compte de ses désirs, à condition que ces contacts soient dans l’intérêt de cet 

enfant.

11.1.1 et 11.1.2

(Encadrement intensif et mesures d’empêchement en centre de réadaptation)



Responsabilités des parents

11.4. Les parents ont non seulement des droits, mais 
également des obligations envers leur enfant. Une intervention 
faite en vertu de la présente loi auprès d’un enfant ne prive pas 
ses parents des droits qui leur sont conférés et ne les soustrait 
pas aux obligations auxquelles ils sont tenus, en vertu du Code 
civil, à titre de titulaires de l’autorité parentale, sauf si une 
disposition de la présente loi prévoit le contraire.

En conséquence, les parents, notamment:

a) ont, à l’égard de leur enfant, le droit et le devoir de garde, de 
surveillance et d’éducation;

b) doivent nourrir et entretenir leur enfant;

c) exercent ensemble l’autorité parentale.



Le ministre le la santé et des services 

sociaux et le directeur national de la 

protection de la jeunesse

28. Le ministre de la Santé et des Services sociaux est 
d’office le conseiller du gouvernement sur toute question 
relative à la protection de la jeunesse ou aux enfants et 
aux familles en situation de vulnérabilité; il peut, à cette fin, 
donner aux autres ministres tout avis qu’il estime 
opportun.

Le ministre doit être consulté lors de toute décision 
ministérielle mettant en cause l’intérêt des enfants ou le 
respect de leurs droits en lien avec la protection de la 
jeunesse



Directeur national - Catherine Lemay
29. Le directeur national de la protection de la jeunesse, nommé en vertu de
l’article 5.1.1 de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2), exerce, outre les responsabilités qui lui incombent en vertu
de cet article, les suivantes:

a) assurer le suivi des trajectoires de soins et de services des enfants dont la
situation est prise en charge par un directeur et la mesure des effets des
interventions;

b) déterminer les orientations et les normes de pratique clinique et de
gestion applicables à la protection de la jeunesse;

c) exercer les contrôles requis pour assurer que les interventions en
protection de la jeunesse respectent les standards généralement reconnus et
soient adéquates sur les plans à la fois scientifique, humain et social;

d) exercer un leadership et soutenir l’action des directeurs dans l’exercice de
leurs responsabilités;

e) coordonner, lorsqu’il l’estime nécessaire et dans la mesure qu’il juge
appropriée, toute intervention impliquant l’intervention de plus d’un directeur
ou celle d’une autre autorité compétente.

Un directeur de la protection de la jeunesse est tenu de se conformer aux
directives que lui donne le directeur national dans l’exercice de ses
responsabilités.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-19.2?&cible=


Pouvoirs du directeur national
30.2. L’exercice des responsabilités du directeur national de la protection de la 
jeunesse peut comporter une enquête, s’il le juge à propos.

Pour la conduite d’une enquête, le directeur national ou toute autre personne à qui il a 
demandé de faire enquête est investi des pouvoirs et de l’immunité prévus par la Loi 
sur les commissions d’enquête (chapitre C-37), sauf celui d’imposer l’emprisonnement.

30.3. Lorsqu’il constate qu’un directeur de la protection de la jeunesse n’applique pas 
les directives, les orientations, les normes de pratique clinique et de gestion ou les 
standards visés à l’article 29, le directeur national de la protection de la jeunesse peut, 
selon ce qu’il estime approprié:

1° exiger que soient pris les correctifs qu’il détermine dans le délai qu’il fixe;

2° exiger de l’établissement qui exploite un centre de protection de l’enfance et de la 
jeunesse concerné qu’il lui soumette un plan d’action, dans le délai qu’il fixe, pour 
donner suite aux recommandations qu’il a formulées.

30.4. Le directeur national de la protection de la jeunesse peut, si un directeur de la 
protection de la jeunesse est empêché d’agir, s’il commet une faute grave ou s’il tolère 
une situation susceptible de compromettre la sécurité ou le développement d’un 
enfant, confier, pour le temps et aux conditions qu’il juge appropriés, les fonctions et 
pouvoirs dévolus à ce directeur à un autre directeur de la protection de la jeunesse ou 
à une personne qu’il désigne. Il avise aussitôt le président-directeur général et le conseil 
d’administration de l’établissement concerné de sa décision.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-37?&cible=


Directeur de la protection de la 

jeunesse

Art. 31 LPJ et suivants

31.0.1. Le directeur est nommé par le conseil 
d’administration de l’établissement parmi la liste de 
candidats qui lui est soumise par un comité de 
sélection.

Le ministre prévoit, par directive, la procédure de 
recrutement et de sélection des personnes aptes à 
être nommées directeurs, notamment les exigences 
professionnelles requises des candidats et la 
composition du comité de sélection



Pouvoir d’enquête de la DPJ

35.1. Le directeur ou toute personne qui agit en vertu 

des articles 32 ou 33 peut enquêter sur toute matière 

relevant de la compétence du directeur.



Pouvoir d’enquête (suite)

35.4. Une personne visée à l’article 35.1 peut exiger d’un 
établissement, d’un organisme ou d’un professionnel qu’il lui 
communique un renseignement concernant l’enfant, l’un de ses 
parents ou une autre personne mis en cause par un signalement, 
lorsque l’une ou l’autre des conditions suivantes est remplie : 

a) un tel renseignement révèle ou confirme l’existence d’une situation 
en lien avec le motif de compromission allégué par le directeur et 
dont la connaissance pourrait permettre, selon le cas: 

1° de retenir le signalement pour évaluation; 

2° de décider si la sécurité ou le développement de l’enfant est 
compromis ou le demeure; 

3° de décider de l’orientation de l’enfant; 

b) un tel renseignement permet de confirmer ou d’infirmer l’existence 
d’une situation en lien avec des faits nouveaux survenus depuis la 
décision portant sur la compromission et dont la connaissance 
pourrait permettre de réviser la situation de l’enfant. 



Art. 35.4 (suite)

Une personne visée à l’article 35.1 peut également : 

a) si elle l’estime nécessaire pour assurer la protection d’un enfant dont elle a 
retenu le signalement, pénétrer, à toute heure raisonnable, ou en tout temps 
dans un cas d’urgence, dans une installation maintenue par un établissement 
ou dans un lieu tenu par un organisme ou dans lequel un professionnel 
pratique sa profession afin de prendre connaissance sur place du dossier de 
cet enfant et d’en tirer copie; 

b) si elle y est autorisée par le tribunal, prendre connaissance sur place, dans 
une installation maintenue par un établissement ou dans un lieu tenu par un 
organisme ou dans lequel un professionnel pratique sa profession, du dossier 
d’un parent ou d’une autre personne mis en cause par un signalement qui est 
nécessaire pour assurer la protection d’un enfant; 

c) exiger d’une personne qui a la connaissance d’un renseignement ou d’un 
dossier visé au présent article les explications nécessaires à la compréhension 
de ce renseignement ou de ceux que ce dossier contient. 

Toute personne qui a la garde, la possession ou le contrôle d’un dossier ou la 
connaissance d’un renseignement visé au présent article doit en donner 
communication à la personne visée à l’article 35.1 et lui en faciliter l’examen. 
16 Les premier, deuxième et troisième alinéas s’appliquent même aux 
personnes liées par le secret professionnel, sauf à l’avocat et au notaire.



Pouvoir d’enquête (suite)

 4.6. Les conditions prévues par une loi devant être 

remplies pour communiquer un renseignement 

confidentiel concernant l’enfant ou ses parents doivent 

être interprétées de manière à favoriser la 

communication de ces renseignements lorsqu’elle est 

dans l’intérêt de cet enfant ou vise à assurer la 

protection d’un autre enfant.



Pouvoir d’enquête (suite)
Selon la Loi sur l’Accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (LAI), tout renseignement nominatif et personnel sur un 

individu détenu par un organisme public (État québécois) est confidentiel et ne peut 

être divulgué que sur le consentement de cette personne ou du titulaire de l’autorité 

parentale, si la personne est mineure. 

Cette disposition s’applique à tous renseignements détenus par les écoles, les Centre 

de la petite enfance et les Bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial, les 

corps de police ainsi que les Offices municipaux d’habitation. 

Toutefois, il existe une disposition à la LAI (article 67) qui permet à un organisme 

public de divulguer un renseignement personnel, sans le consentement de la personne 

concernée, quand cette communication est nécessaire à l’application d’une loi au 

Québec, par exemple la Loi sur la protection de la jeunesse. 

Considérant l’obligation de répondre à la directrice de la protection de la jeunesse 

quand celle-ci enquête dans son champ de compétences (Art. 134 LPJ), les organismes 

publics devraient pouvoir donner l’information recherchée par la DPJ. 

Il faut cependant noter que pour les corps policiers, il existe une disposition légale 

supplémentaire à la LAI (article 28) qui limite la divulgation de renseignements quand 

cette communication risque d’entraver une enquête à venir, de mettre en péril la 

sécurité d’une personne ou de révéler une méthode policière d’enquête ou une source 

confidentielle. Les policiers peuvent refuser de divulguer de l’information pour ce motif. 

Les GMF, GMF-U, les cliniques médicales privées et semi-privées relèvent de la 

réglementation générale des cabinets privés de médecine (notamment la Loi médicale). 

Leurs dossiers sont confidentiels (protégés aussi par le secret professionnel) .



Pouvoir d’enquête (suite)
Pour tout ce qui est du domaine privé, toute personne ou organisme 
ou corporation a un devoir de confidentialité en lien avec les 
renseignements recueillis dans le cadre de leurs activités. C’est la Loi 
sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé qui 
l’indique. 

À l’article 18 de cette loi, on y lit toutefois qu’il est possible de 
divulguer un renseignement personnel, sans le consentement de la 
personne concernée, quand cette communication est nécessaire à 
l’application d’une loi au Québec, par exemple, encore une fois, 
l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse. 

Les organismes communautaires sont généralement des corporations,. 
De ce fait, ils sont soumis à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé, dont l’article 18. 

Même chose pour les propriétaires d’immeubles locatifs privés, ils 
sont aussi soumis à la Loi sur la protection des renseignements personnels 
dans le secteur privé, dont l’article 18. 



Art. 36 Loi sur la protection de la 

jeunesse 

36. Une personne visée à l’article 35.1 peut obtenir, 

auprès du greffe de la Cour supérieure, copie d’un 

jugement ou d’un acte de procédure en matière familiale 

qui concerne un enfant faisant l’objet d’un signalement.



Conservation des dossiers

Période beaucoup plus longue pour la 

conservation des dossiers (jusqu’à l’âge de 

43 ans pour l’enfant dont la sécurité ou le 

développement ont été déclarés 

compromis ou pour qui un tuteur a été 

nommé).



Conservation des dossiers

37.4.2. À compter du moment où l’enfant atteint l’âge de 18 ans et sous 

réserve de l’application de l’article 37.4.3, lui seul peut avoir accès à 

l’information contenue à son dossier conformément à la Loi sur les services 

de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2).

37.4.3. Le tribunal peut, avant qu’un enfant atteigne l’âge de 18 ans, prolonger, 

pour la période et aux conditions qu’il détermine, la période de conservation 

de l’information contenue au dossier de cet enfant pour des motifs 

exceptionnels.

37.4.4. Des services d’accompagnement psychosocial sont offerts à la 

personne âgée de 14 ans et plus qui accède à l’information contenue dans son 

dossier.

Ces services sont offerts par un établissement qui exploite un centre de 

protection de l’enfance et de la jeunesse.

37.4.5. À compter du moment où l’enfant atteint l’âge de 25 ans et sous 

réserve de l’application de l’article 37.4.3, il peut demander la destruction de 

l’information contenue à son dossier à un établissement qui exploite un 

centre de protection de l’enfance et de la jeunesse.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-4.2?&cible=


Intervention sociale 

 Article 38 et 38.1 décrivent les situations où la sécurité et le 

développement d’un enfant sont ou sont considérés comme 

compromis.

 Un motif de compromission s’ajoute: 

l’exposition à la violence conjugale.

 c.1) exposition à la violence conjugale : lorsque l’enfant est 

exposé, directement ou indirectement, à de la violence entre 

ses parents ou entre l’un de ses parents et une personne avec 

qui il a une relation intime, incluant en contexte post-

séparation, notamment lorsque l’enfant en est témoin ou 

lorsqu’il évolue dans un climat de peur ou de tension, et que 

cette exposition est de nature à lui causer un préjudice; 



Intervention sociale

38.2.2. Pour l’application de l’article 38.2, toute décision visant un 
signalement pour une situation d’exposition à la violence conjugale 
doit notamment prendre en considération les facteurs suivants:

a) les conséquences de l’exposition à cette violence sur l’enfant;

b) la reconnaissance de ces conséquences sur l’enfant par l’auteur de 
cette violence et les moyens pris par ce dernier pour prévenir 
d’autres situations d’exposition à la violence, le cas échéant;

c) les actions prises par le parent qui n’est pas l’auteur de cette 
violence pour protéger l’enfant de l’exposition à cette violence ainsi 
que les entraves à ces actions posées par l’auteur de cette violence, le 
cas échéant;

d) la capacité des ressources du milieu à soutenir les parents dans 
l’exercice de leurs responsabilités;

e) l’ordonnance, la condition ou la mesure, de nature civile ou 
criminelle, concernant la sécurité ou le développement de l’enfant.



Signalement obligatoire

 Art. 39 Loi sur la protection de la 
jeunesse 

 Le secret professionnel et la 
confidentialité cèdent le pas lorsque la 
sécurité ou le développement d’un enfant 
apparait compromis (sauf pour les avocats 
et les notaires).

 Cette communication peut se poursuivre 
même après avoir fait un signalement (art. 
40 LPJ)



Réception et rétention des 

signalements

 45.1. Si le directeur ne retient pas un signalement pour 

évaluation, il doit en informer la personne qui avait 

signalé la situation.

 45.1. Le directeur doit informer la personne ayant 

signalé la situation de sa décision de retenir ou non le 

signalement pour évaluation. 



Mesures volontaires

 Elles sont d’une durée de 3 ans désormais



Révision des situations des enfants pris en 

charge par le DPJ

57.2. La révision a pour fin de déterminer si le directeur doit:

a) maintenir l’enfant dans la même situation;

a.1) considérer la sécurité ou le développement de l’enfant comme 
compromis au sens de l’article 38 ou au sens de l’article 38.1 lorsque des faits 
nouveaux sont survenus depuis la décision portant sur la compromission;

b) proposer d’autres mesures d’aide à l’enfant ou à ses parents;

c) proposer des mesures d’aide aux parents en vue d’un retour de l’enfant 
chez ses parents;

d) saisir le tribunal, notamment en vue d’obtenir une ordonnance confiant 
l’enfant à un milieu de vie substitut pour la période que ce dernier 
déterminera;

e) saisir le tribunal pour se faire nommer tuteur, pour faire nommer toute 
personne qu’il recommande pour agir comme tuteur à l’enfant ou pour 
remplacer le tuteur de celui-ci;

f) agir en vue de faire adopter l’enfant;

g) mettre fin à l’intervention.



Passage à la vie adulte

57.2.2. En vue du passage d’un enfant à la vie adulte, 
le directeur qui intervient auprès de lui doit, dans 
les deux années précédant ses 18 ans, convenir avec 
cet enfant d’un plan pour assurer cette transition. 

Le directeur doit également l’informer des services 
de soutien offerts par des personnes, des 
établissements ou des organismes ainsi que 
l’informer de la possibilité de rester dans son milieu 
de vie substitut conformément à l’article 64.1 et 
tenir une rencontre avec l’enfant et le personnel du 
prestataire de services concerné si l’enfant y 
consent. 



Passage à la vie adulte

62.1. Lorsque le tribunal ordonne que l’enfant soit confié à un milieu de vie 
substitut, le directeur peut autoriser des séjours d’au plus 15 jours chez son 
père ou sa mère, chez une personne significative pour lui, notamment ses 
grands-parents et les autres membres de la famille élargie, en famille d’accueil 
ou au sein d’un organisme, pourvu que le séjour s’inscrive dans le plan 
d’intervention et respecte l’intérêt de l’enfant.

Le directeur ou une personne qu’il autorise en vertu de l’article 32 peut, en 
vue de préparer le retour de l’enfant dans son milieu familial ou social, 
autoriser des séjours prolongés de l’enfant chez son père ou sa mère, chez 
une personne significative pour lui, en famille d’accueil ou au sein d’un 
organisme dans les 60 derniers jours de l’ordonnance confiant l’enfant à un 
milieu de vie substitut.

En vue de préparer l’enfant au passage à la vie adulte, le directeur ou la 
personne ainsi autorisée peut, dans les six derniers mois d’une telle 
ordonnance prenant fin à la majorité de l’enfant, autoriser des séjours 
prolongés de l’enfant dans un milieu visé au deuxième alinéa ou dans un 
autre milieu prévu par le plan d’intervention. 



Judiciaire
 Demandes introductives d’instance;

 Délai de 1 jour avant la présentation de la 
demande de mesures durant l’instance 
(provisoires);

 Obligation de déposer un projet d’entente si le 
tribunal l’ordonne;

 La possibilité de signer le projet d'entente avec 
un seul des parents;

 L’absence possible des parties au tribunal pour 
le dépôt du projet d’entente;

 La représentation automatique de l’enfant;



Judiciaire

 Art. 84.2

Les nouveaux délais pour la transmission de la preuve (5 

et 10 jours).

… La production au dossier de l’ensemble ou d’extraits seulement du 

témoignage hors cour d’un témoin expert peut tenir lieu de son 

rapport écrit.

77. Le tribunal instruit l’affaire en procédant notamment à toute 

l’enquête qui donne ouverture à sa décision ou à son ordonnance.



Judiciaire
 Impossibilité de refuser de se soumettre à une évaluation ou une expertise en cas 

d’exposition à la de la violence conjugale.

 91.1. Lorsque le tribunal ordonne de confier l’enfant à un milieu de vie substitut en 
vertu du paragraphe e, e.1 ou j du premier alinéa de l’article 91, la durée totale de la 
période durant laquelle un enfant est ainsi confié ne peut excéder, selon l’âge de 
l’enfant au moment où est rendue l’ordonnance:

a) 12 mois si l’enfant a moins de deux ans;

b) 18 mois si l’enfant est âgé de deux à cinq ans;

c) 24 mois si l’enfant est âgé de six ans et plus.

Pour déterminer cette durée totale, le tribunal doit tenir compte de la durée de 
toute mesure, prise dans le cadre de la présente loi, qui confie l’enfant à un milieu 
de vie substitut et qui est en lien avec la même situation. Il peut en outre tenir 
compte de la durée de toute période antérieure où l’enfant a été confié à un milieu 
de vie substitut dans le cadre de la présente loi, mais qui n’est pas en lien avec la 
même situation. Une situation s’entend de la période entre le signalement retenu et 
la fin de l’intervention du directeur.

À l’expiration des délais prévus au premier alinéa, lorsque la sécurité ou le 
développement de l’enfant est toujours compromis, le tribunal doit rendre une 
ordonnance qui assure la continuité des soins et la stabilité des liens et des 
conditions de vie de cet enfant, appropriées à ses besoins et à son âge, de façon 
permanente.

…



Confidentialité et exceptions
 RENSEIGNEMENTS CONFIDENTIELS

72.5. Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 53 de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A‐2.1), les renseignements recueillis dans 
le cadre de l’application de la présente loi concernant un enfant ou ses parents 
et permettant de les identifier ne peuvent être divulgués qu’avec le 
consentement de l’enfant de 14 ans et plus, dans la mesure où les 
renseignements le concernent, ou celui de l’un des parents s’ils concernent un 
enfant de moins de 14 ans. Toutefois, ces renseignements, dans la mesure où ils 
ne concernent que les parents, ne peuvent être divulgués qu’avec le 
consentement de la personne qu’ils concernent.

Ces renseignements peuvent également, sur demande, être divulgués sur l’ordre 
du tribunal, lorsque la divulgation vise à assurer la protection de l’enfant 
concerné par ces renseignements ou celle d’un autre enfant. Cette demande de 
divulgation de renseignements ne peut être présentée au tribunal que par le 
directeur ou la Commission, suivant leurs attributions respectives.

Le présent article n’a pas pour effet de restreindre le pouvoir d’un tribunal 
judiciaire d’ordonner d’office ou sur demande la divulgation de ces 
renseignements dans l’exercice de ses attributions.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/A-2.1?&digest=


Divulgation aux partenaires de la DPJ


72.6. Malgré les dispositions de l’article 72.5, les renseignements 
confidentiels peuvent être divulgués sans le consentement de la 
personne concernée ou l’ordre du tribunal à toute personne, (y 
compris une famille d’accueil) organisme ou établissement à qui la 
présente loi confie des responsabilités ainsi qu’aux tribunaux appelés, 
suivant cette loi, à prendre des décisions au sujet d’un enfant, lorsque 
cette divulgation est nécessaire à l’application de cette loi. Il en est de 
même à l’égard d’une personne, d’un organisme ou d’un établissement 
qui est amené à collaborer avec le directeur, si ce dernier estime cette 
divulgation (est dans l’intérêt de l’enfant)  nécessaire pour assurer la 
protection de l’enfant conformément à cette loi.

 Malgré les dispositions de l’article 72.5, les renseignements 
confidentiels peuvent également être divulgués par le directeur ou la 
Commission, chacun suivant ses attributions respectives, et sans qu’il 
ne soit nécessaire d’obtenir le consentement de la personne 
concernée ou l’ordre du tribunal:

 ..

 2° au directeur des poursuites criminelles et pénales, lorsque les 
renseignements sont requis aux fins d’une poursuite pour une 
infraction à une disposition de la présente loi;

 2.1° à un corps de police, lorsque la divulgation est nécessaire pour 
assurer la sécurité d’un enfant présent sur les lieux d’une intervention 
du corps de police, autre que celle relative à l’application de la 
présente loi; 



Entente multisectorielle

72.7. S’il existe un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le 
développement d’un enfant est compromis pour l’un des motifs prévus aux 
paragraphes b, d ou e du deuxième alinéa de l’article 38, le directeur ou la 
Commission, chacun suivant ses attributions respectives, peut, en vue d’assurer 
la protection de cet enfant ou celle d’un autre enfant et sans qu’il ne soit 
nécessaire d’obtenir le consentement de la personne concernée ou l’ordre du 
tribunal, divulguer des renseignements confidentiels au directeur des poursuites 
criminelles et pénales ou à un corps de police concernant cette situation. Cette 
divulgation doit se limiter aux renseignements nécessaires pour faciliter leur 
intervention eu égard à la situation signalée. S’il l’estime à propos, le directeur 
ou la Commission peut également, aux mêmes fins, divulguer de tels 
renseignements au ministre de la Famille ou à un établissement ou à un 
organisme qui est amené à collaborer avec le directeur, y compris celui qui 
assure la coordination de l’intervention concertée eu égard à la situation 
signalée.

Le directeur ou la Commission peut, de plus, divulguer au directeur des 
poursuites criminelles et pénales, au ministre de la Famille, à un tel 
établissement ou à un tel organisme, sans le consentement de la personne 
concernée ou l’ordre du tribunal, des renseignements confidentiels liés à la 
situation ayant donné lieu à cette divulgation lorsque de tels renseignements 
sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions et responsabilités. Une telle 
divulgation peut être faite jusqu’à la fin de l’intervention du directeur auprès de 
l’enfant.

..



Infractions pénales
134. Nul ne peut:

a) refuser de se conformer à une décision ou à une ordonnance rendue en vertu de la présente loi ou 
conseiller, encourager ou inciter une personne à ne pas s’y conformer;

b) refuser de répondre au directeur, à toute personne autorisée en vertu des articles 32 ou 33, à toute 
personne ou instance à qui sont confiées, en vertu de l’article 131.20, des responsabilités dévolues au 
directeur ou à toute personne à l’emploi de la Commission agissant en vertu du paragraphe b de l’article 23 
ou de l’article 25, l’entraver ou tenter de l’entraver, le tromper par réticence ou fausse déclaration ou 
tenter de le faire, lorsque le directeur, cette instance ou cette personne agit dans l’exercice de ses 
fonctions;

b.1) refuser ou négliger de communiquer un renseignement ou un dossier ou de donner les explications 
exigées en vertu de l’article 35.4; 

c) entraver ou tenter d’entraver un membre de la Commission agissant dans l’exercice de ses fonctions;

d) étant tenu de le faire, omettre de signaler au directeur ou à toute personne ou instance à qui sont 
confiées, en vertu de l’article 131.20, des responsabilités dévolues au directeur la situation d’un enfant dont 
il a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement est ou peut être considéré 
compromis ou conseiller, encourager ou inciter une personne qui est tenue de le faire à ne pas faire de 
signalement au directeur ou à une telle personne ou instance;

e) conseiller, encourager ou inciter un enfant à quitter un établissement qui l’héberge en vertu de la 
présente loi;

f) retenir ou tenter de retenir un enfant lorsqu’une personne agissant en vertu de la présente loi demande 
qu’on lui remette cet enfant;

g) sciemment, donner accès à un renseignement confidentiel contrairement aux dispositions de la présente 
loi ou aux dispositions du Code civil relatives à la confidentialité des dossiers d’adoption.

Quiconque contrevient à une disposition du présent article commet une infraction et est passible d’une 
amende de 250 $ à 2 500 $.



Dispositions pénales (suite)

135.2.2. Tout membre d’un corps de police 

peut surveiller l’application des dispositions 

de la présente loi dont la violation 

constitue une infraction sur tout territoire 

sur lequel il assure des services policiers.



Commission des droits de la 

personne et des droits de la 

jeunesse

 Art. 23 et suivants Loi sur la protection 

de la jeunesse 

 Pas de changement suite aux 

modifications à la loi



Dispositions particulières aux 

autochtones

 Art. 131. 1 et suivants LPJ

 Loi concernant les enfants, les jeunes et les 

familles des Premières Nations, des Inuits et 

des Métis



Conclusion


